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« It is not free movement of labour, but free international trade union action which is the true counterpart to free movement of capital  » Lord Wedderburn (1973)
. 
Les 11 et 18 décembre 2007, la Cour de Justice des Communautés Européennes a rendu deux arrêts portant sur des actions collectives transnationales et mettant en question les libertés économiques d’établissement et de prestation de service
. Ces deux recours préjudiciel en interprétation ont déjà fait couler beaucoup d’encre, avant même que ne soient connues les conclusions des avocats généraux M. Poiares Maduro et M. Paolo Mengozzi et les arrêts de la Cour. Plusieurs séminaires d’été ont réunis des « travaillistes » autour de ces affaires. Depuis 2006, les analyses pleuvent
. Les questions soulevées présentant des enjeux majeurs, sans attendre les arrêts, l’université d’Utrecht a organisé un colloque en avril 2006 sur les conflits collectifs transnationaux en Europe, afin d’envisager les éventuelles répercussions de ces deux arrêts sur les pratiques et législations nationales
. 

La mise en cause de la responsabilité des syndicats en raison d’actions collectives transnationales a donné lieu à un premier arrêt de la Cour de Justice concernant les conflits de juridictions
. Le syndicat suédois des marins avait menacé de blocage, en Suède, un navire danois, d’un armateur danois, immatriculé au registre international danois, armé de marins polonais, en vue de l’exploitation d’une ligne régulière entre la Suède et le Royaume-Uni. La liberté d’établissement est employée afin de réduire les coûts sociaux, par le biais de l’immatriculation du navire à un registre dit international, adapté à la concurrence internationale de la libre immatriculation des navires, même quand il s’agit d’envisager une ligne régulière géographiquement intra-communautaire. La concurrence sociale, « low cost », semble sans limites. Le recours judiciaire relatif à la licéité de la menace de grève porte sur « la matière délictuelle » , de sorte que le demandeur dispose d’une option entre le tribunal du lieu du délit et celui du domicile du défendeur. Quel est donc le lieu du dommage ? Faut-il privilégier le lieu de l’événement causal ou le lieu où le dommage est survenu ? Le lieu où se situe le fait susceptible d'entraîner une responsabilité délictuelle ou quasi délictuelle de son auteur ne peut être que la Suède, en tant qu'il constitue le lieu d'origine du fait dommageable. Il appartient au juge national de vérifier si les pertes financières de l’armateur peuvent être considérées comme survenues au lieu où l’entreprise  est établie. Si tel est le cas, l’armateur danois peut saisir un juge danois afin de faire contrôler la légalité des actions collectives en Suède. La territorialité de la grève est affirmée, mais sans exclusivité, la Cour laissant une porte juste entrouverte au juge national
. 

Les deux arrêts présentés sont plus fondamentaux. L’affaire Laval concerne la liberté de prestation de service au sein du marché commun, le détachement de travailleurs dans le domaine du bâtiment et des travaux publics, par une entreprise lettonne sur des chantiers suédois. Par une action collective bloquant les chantiers, plusieurs organisations syndicales suédoises cherchent à contraindre l’entreprise à appliquer une convention collective suédoise. Cette action est-elle compatible avec la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996, concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestations de services
, et avec le principe de non-discrimination ? L’action collective peut-elle avoir pour but de faire prévaloir la convention collective suédoise sur la convention collective étrangère, ici lettonne, applicable dans l’entreprise lettone ? L’affaire Viking Line  concerne la liberté d’établissement des entreprises, à travers la liberté d’immatriculation du navire et du changement d‘immatriculation entre deux Etats membres de l’Union européenne. Face à une gestion déficitaire d’une ligne Finlande-Estonie, un armement maritime finlandais envisageait l’immatriculation du ferry Rosella en Estonie, afin d’embarquer un équipage estonien et de réduire la masse salariale. Le syndicat finlandais des marins et la Fédération internationale ITF ont entrepris une campagne afin qu’aucun accord collectif ne soit signé par le syndicat estonien des marins, qu’en cas de changement d’immatriculation l’armement s’engage à respecter le droit finlandais et conserve l’équipage. L’armement a engagé à Londres une procédure judiciaire afin d’interdire à ITF  et à sa « filiale » toute entrave au changement de pavillon du ferry. Il s’agissait donc de savoir si cette action collective constituait une restriction non justifiée à la liberté d’établissement des entreprises. 

I - Quelle conciliation entre le droit social et le droit économique communautaire ? 

Ces deux arrêts semblent confirmer l’hypothèse de Laetitia Driguez, selon laquelle une conciliation existe entre le droit social et le droit de la concurrence selon des principes entièrement gouvernés par celui-ci
. Plus que les relations individuelles de travail, les relations collectives cristallisent la tension entre droit social et droit de la concurrence ? A partir de l’abolition du délit de coalition, les travailleurs peuvent réclamer des contrats collectifs de travail
. L. Driguez, analysant le droit allemand et celui des Etats-Unis, constate que les actions syndicales unilatérales, qui se développent sur le marché du travail, échappent globalement au droit de la concurrence, alors que les conventions collectives de travail ne bénéficient que d’une immunité précaire
. En France, le droit de la concurrence appréhende les effets sur le marché des biens et des services, même des accords collectifs de travail, quand ils organisent le boycott d’entreprises en vue de leur rendre obligatoire les conditions négociées de reproduction des oeuvres
. Les autorités de concurrence ont ainsi délimité le champ de la licéité des actions syndicales
. En droit communautaire, l’exclusion matérielle  des conventions collectives  de travail du champ des règles concurrentielles reste très imprécise, dans la mesure où ces accords collectifs pourraient poursuivre d’autres fins que de politique sociale, cependant la jurisprudence communautaire retient un principe de séparation entre les fruits de la négociation collective et le droit de la concurrence
. Les juges communautaires ont reconnu au droit de grève le caractère d’un droit fondamental
. Pour autant, les grèves des dockers italiens du port de Gênes ont pu être à la source d’un abus de position dominante, dès lors que leur entreprise dispose d’un monopole légal
. Le principe de séparation fut aussi affirmé entre les prohibitions du travail dominical, de l’ouverture des magasins le dimanche, du travail de nuit, et la liberté de circulation des marchandises. Après une phase de conciliation sous réserve de proportionnalité, la Cour de Justice  décida, dans la lignée de l’arrêt Keck et Mithouard
,  n’est pas apte à entraver le commerce entre les Etats membres une réglementation nationale interdisant d'occuper des travailleurs salariés le dimanche qui s’appliquent à tous les opérateurs concernés
.
En dépit de l’absence de compétences communautaires en matière de grève et de lock-out, les conflits collectifs de travail n’échappent pas aux mailles du droit communautaire. Les actions collectives ont eu l’occasion de se confronter au principe de la liberté de circulation des marchandises. L’action collective peut-elle constituer une mesure d’effet équivalent à une restriction quantitative ? Les blocages routiers des agriculteurs français contre les tomates belges et les fraises espagnoles, en 1993 et 1994, sans réaction des pouvoirs publics, conduisirent la Commission  a engagé un recours en manquement contre la France, lors du renouvellement de la campagne en 1995. L’abstention d’un Etat membre à assurer le respect de cette liberté fondamentale de circulation constitue une mesure d’effet équivalent, sans justification
. Ainsi, la Cour se permet de contrôler l’inaction des Etats membres en matière d’ordre public, en l’absence de tout transfert de compétence, en maintenant une marge nationale d’appréciation. Le Règlement 2679/98 du Conseil du 7 décembre 1998 est relatif au fonctionnement du marché intérieur pour ce qui est de la libre circulation des marchandises entre les États membres
. Le col du Brenner s’est trouvé pendant quatre jours bloqué par une manifestation en vue de la protection des vallées alpines, en vue d’un cadre de vie respirable. L’absence d’interdiction de la manifestation par l’Etat autrichien est susceptible de restreindre le commerce intracommunautaire et constitue une mesure d’effet équivalent à des restrictions quantitatives, à moins que ce défaut d’interdiction puisse être objectivement justifié
. Le respect des droits fondamentaux constitue un intérêt légitime de nature à justifier, en principe, une restriction aux obligations imposées par le droit communautaire, même en vertu d’une liberté fondamentale garantie par le traité, telle que la libre circulation des marchandises. En l’espèce, le blocage d’un seul accès pendant quatre jours, alors que les pouvoirs publics ont pris des mesures d’information et d’encadrement, n’a pas enfreint le principe de proportionnalité. 

Les deux arrêts récents interrogent l’action collective des organisations syndicales de salariés. L’action collective peut-elle encadrer la liberté de prestation de services et le détachement des travailleurs dans le marché commun ou est-elle une entrave injustifiée à cette liberté, compte tenu d’une réglementation communautaire, la directive 96/71 du 16 décembre 1996 ? L’action collective, en vue de la conclusion d’une convention collective de travail, est-elle de nature à entraver la liberté d’établissement d’une entreprise, en la dissuadant de modifier l’immatriculation de son navire, aux fins de réduire sa masse salariale par le changement du cadre juridique du travail à bord ?  

II. - L’affaire Laval : liberté de prestation de services, détachement des travailleurs et action collective. 

En mai 2004, Laval et Partneri Ltd, une société lettonne sise à Riga, a détaché des travailleurs de Lettonie pour l’exécution de chantiers en Suède. Les travaux ont été entrepris par une société filiale, dénommée L&P Baltic Bygg AB. Parmi ces travaux figuraient la rénovation et l’extension d’un établissement scolaire dans la ville de Vaxholm. En juin 2004, Laval et Baltic Bygg, d'une part, et le syndicat suédois des travailleurs du secteur du bâtiment et des travaux publics, Svenska Byggnadsarbetareförbundet, d’autre part, ont entamé des négociations visant la détermination des taux de salaire des travailleurs détachés et l’adhésion de Laval à la convention collective du bâtiment. Cependant, aucun accord n’a pu être conclu. Laval a signé, en septembre et en octobre, des conventions collectives avec le syndicat letton du bâtiment, auquel appartenaient 65 % des travailleurs détachés. Le 2 novembre 2004, Byggnadsarbetareförbundet a commencé une action collective prenant la forme d’un blocus sur l’ensemble des chantiers de Laval en Suède. Le syndicat suédois des  travailleurs électriciens s’est joint au mouvement avec une action de solidarité qui a eu pour effet d’empêcher les installateurs électriques de fournir des services à Laval. Ces syndicats ne comptaient aucun de leurs membres parmi le personnel de Laval. Suite à l’interruption des  travaux pendant un certain temps, Baltic Bygg a été déclarée en faillite et les travailleurs  détachés sont retournés en Lettonie. L’Arbetsdomstolen, qui a été saisi par Laval d’un recours portant notamment sur la légalité des actions collectives et sur la réparation du préjudice subi, a demandé à la Cour de justice des Communautés européennes si le droit communautaire s'oppose à ce que les organisations syndicales mènent, dans les circonstances décrites, de telles actions collectives. 

L’affaire Laval, ou Vaxholm du nom de la localité dont l’établissement scolaire était concerné, a eu et aura un impact important dans les pays scandinaves. Cette situation symbolise les difficultés de conciliation entre le modèle social suédois et l’élargissement du marché européen, comme a pu le faire le fantasme du plombier polonais en France en 2005. L’entreprise lettonne semble avoir bénéficier d’un fort soutien du patronat suédois. Une grande partie de la population balte, notamment lettonne et estonienne, souhaite travailler en Suède ou en Finlande. L’accès des salariés détachés aux conditions sociales scandinaves d’emploi et de rémunération donne lieu à des reversements aux employeurs, dans la mesure où l’adaptation du système de relations professionnelles est loin d’être achevée. Les agences estoniennes qui envoient des salariés en détachement en Finlande ont tendance à réclamer un droit d’entrée proche de 18 % du salaire
. 

La directive 96/71, limite à l’application du droit du pays du détachement. 

La directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs prévoit que les conditions  d’emploi garanties aux travailleurs détachés dans l’État membre d’accueil sont fixées par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives et/ou, dans le secteur de la  construction, par des conventions collectives ou sentences arbitrales déclarées d’application générale (art. 3, § 1, al. 1)
. Les conventions collectives et les sentences arbitrales au sens de cette disposition sont celles qui doivent être respectées par toutes les entreprises appartenant au secteur ou à la profession concernés et relevant du champ d’application territorial de celles-ci (point 63)
. L’application des conventions collectives aux entreprises qui détachent des travailleurs doit garantir à ces dernières, une égalité de traitement par rapport aux entreprises nationales appartenant au secteur ou à la profession concernés se trouvant dans une situation similaire (point 66). L’Etat d’accueil ne peut imposer le respect de sa réglementation que si les salariés ne bénéficient pas d’un protection essentiellement comparable en vertu de la législation dont ils relèvent au principal, de sorte que l’application des normes en vigueur dans l’Etat d’accueil leur apporte un avantage réel qui contribue de manière significative à leur protection sociale, et à condition que l’application de ces normes soit proportionnée à l’objectif d’intérêt général poursuivi. 

La loi suédoise relative au détachement des travailleurs, 1999/678 du 9 décembre 1999, précise les conditions de travail et d’emploi relevant des matières énumérées dans la directive 96/71/CE, à l’exception des taux de salaire minimal. La loi est muette en ce qui concerne les rémunérations, dont la détermination est  traditionnellement confiée, en Suède, aux partenaires sociaux par la voie de la négociation  collective. Le dispositif suédois accorde aux organisations syndicales le droit de recourir à  l’action collective, sous certaines conditions, dans le but de contraindre tout employeur tant à entamer des négociations salariales qu’à adhérer à une convention collective. S’agissant des entreprises de construction, un tel système implique une négociation au cas par cas, sur le lieu de travail, tenant compte de la qualification et des fonctions des salariés concernés. 

La Cour décide que la directive 96/71/CE ne permet pas à l’État membre d’accueil de subordonner la réalisation d’une prestation de services sur son territoire à l’observation de conditions de travail et d’emploi allant au-delà des règles impératives de protection minimale. En effet, pour ce qui est des matières visées par la directive 96/71/CE, celle-ci prévoit expressément le degré de protection que les entreprises établies dans d’autres État membres doivent garantir, dans l’État membre d’accueil, aux travailleurs qu’elles détachent sur le territoire de ce dernier (points 71 et 81). Quant à l’intervention de l’Etat, la directive 96/71 est limitative. La convention collective suédoise du bâtiment prévoit notamment un financement au syndicat des salariés au titre des contrôles, des primes d’assurance (point 83), sans que cette convention ait été rendue obligatoire par les pouvoirs publics. 

L’exigence syndicale ne peut se fonder en droit positif sur la directive 96/71 ou sur la loi suédoise de transposition, puisque les minima conventionnels concernés n’ont pas été tendus obligatoires. Peut-elle, en tant que revendication, se fonder sur les droits d’action syndicale ? 

La lisibilité de l’action syndicale : réclamations ou revendications ? 

Le droit de mener une action collective doit être reconnu en tant que droit fondamental faisant partie intégrante des principes généraux du droit communautaire dont la Cour de Justice assure le respect. L’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne affirme qu’il est protégé conformément au droit communautaire ainsi qu’aux législations et pratiques nationales. La circonstance que l’article 137 CE ne s’applique ni au droit de grève, ni au droit de lock-out, n’est pas de nature à soustraire une action collective telle que celle en cause au principal au domaine de la libre prestation des services. La protection des droits fondamentaux constitue un intérêt légitime de nature à justifier, en principe, une restriction aux obligations imposées par le droit communautaire, même en vertu d’une liberté fondamentale garantie par le traité, telle que la libre circulation des marchandises
 ou la libre prestation des services
. L’exercice du droit de grève peut être soumis à certaines restrictions en droit communautaire, comme en droit national. Le caractère fondamental s’attachant au droit de mener une action collective n’est pas de nature à faire échapper une telle action, menée à l’encontre d’une entreprise établie dans un autre État membre qui détache des travailleurs dans le cadre d’une prestation de services transnationale, au champ d’application du droit communautaire (point 95). 

La conciliation du droit d’action collective et de la liberté de prestation de services est menée à partir de l’effet direct de l’article 49 CE, de son champ d’application aux réglementations de nature non publique
 (points 97-98). Dès lors, la Cour constate que le droit des organisations syndicales d’un État membre de mener des actions collectives, par lesquelles les entreprises établies dans d’autres États membres peuvent se voir contraintes de négocier pendant une durée indéterminée afin de connaître les taux de salaire minimal et d’adhérer à une convention collective, dont, les clauses vont au-delà de la protection minimale assurée par la directive 96/71/CE, est susceptible de rendre moins attrayant, voire plus difficile, pour ces entreprises l’exécution de travaux de construction sur le territoire suédois et constitue donc une restriction à la libre prestation des services (point 99). Une restriction à la libre prestation des services ne peut être justifiée que si elle poursuit un objectif légitime compatible avec le traité et se justifie par des raisons impérieuses d’intérêt général, pour autant, en pareil cas, qu’elle soit propre à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et qu’elle n’aille pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. 

Le droit de mener une action collective ayant pour but la protection des travailleurs de l’État d’accueil contre une éventuelle pratique de dumping social peut constituer une raison impérieuse d’intérêt général
. La Cour précise que l’action de la Communauté  comporte un marché intérieur caractérisé par l’abolition des obstacles à la libre circulation, mais aussi une politique dans le domaine social, un développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques, un niveau d’emploi et de protection sociale élevé (art. 2 et 3 CE). Un blocus de chantiers engagé par une organisation syndicale de l’État membre d’accueil, visant à garantir aux travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services transnationale, des conditions de travail et d’emploi fixées à un certain niveau, relève de l’objectif de protection des travailleurs. Mais ce n’est pas suffisant. 

S’agissant des travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services transnationale, leur employeur est, par l’effet de la coordination réalisée par la directive 96/71/CE, tenu d’observer un noyau de règles impératives de protection minimale dans l’État membre d’accueil. En ce qui concerne la négociation salariale que les organisations syndicales prétendent imposer, par une action collective aux entreprises établies dans un autre État membre et détachant temporairement des travailleurs sur leur territoire, la Cour souligne que le droit communautaire n’interdit pas aux États membres d’imposer à de telles entreprises le respect de leurs règles en matière de salaire minimal par les moyens appropriés. 
Toutefois, au vu des obligations spécifiques, liées à l’adhésion à la convention collective du bâtiment, que les organisations syndicales cherchent à imposer aux entreprises établies dans 

d’autres États membres par une action collective, l’entrave que cette action comporte ne saurait être justifiée au regard d’un tel objectif. Des actions collectives ne sauraient être justifiées au regard de l’objectif d’intérêt général de protection des travailleurs lorsque la négociation salariale qu’elles visent à imposer à une entreprise établie dans un autre État membre s’inscrit dans un contexte national marqué par l’absence de dispositions, de quelque nature que ce soit, qui soient suffisamment précises et accessibles pour ne pas rendre, en pratique, impossible ou excessivement difficile la détermination, par une telle entreprise, des obligations qu’elle devrait respecter en termes de salaire minimal (point 110).  Le droit étatique suédois, n’étant pas suffisamment contraignant, laissant une forte autonomie aux partenaires sociaux, manque de lisibilité pour les entreprises étrangères souhaitant détacher leurs salariés en Suède. Les exigences de la directive relative au détachement, c’est-à-dire la liberté effective de prestations de services dans le marché commun, entravent donc l’action collective. Les syndicats du pays d’accueil peuvent seulement exiger le respect des règles applicables, comme si les revendications étaient réservées aux syndicats du pas d’établissement de l’entreprise. La faillite de la filiale lettone, qui semble montrer qu’elle n’avait qu’une activité en Suède, n’est nullement prise en considération. 

L’extension de la clause de paix sociale et la reconnaissance des conventions collectives étrangères.

L’interdiction faite aux organisations syndicales d’entreprendre une action collective dans le but d’abroger ou de modifier une convention collective conclue par des tiers est subordonnée, dans la loi suédoise, à ce que l’action porte sur des conditions de travail et d’emploi auxquelles la loi nationale s’applique directement. Cette interdiction ne concerne donc pas une entreprise étrangère, dont les salariés sont conduits à travailler en Suède, par exemple dans le cadre d’un détachement. 

L’article 41 de la loi 1976-580 dite MBL
 précise que la trêve sociale obligatoire règne entre les partenaires liés par une convention collective et qu’il est notamment interdit de mener des actions collectives pour parvenir à des modifications de la convention. Des actions collectives sont toutefois autorisées lorsque les partenaires n’ont pas conclu entre eux de convention collective. Il est interdit de mener une action collective aux fins d’obtenir l’abrogation ou la modification d’une convention collective conclue par des tiers. Dans un arrêt dit « Britannia » (1989, n° 120), l’Arbetsdomstolen a précisé que cette interdiction s’étend aux actions collectives déclenchées en Suède aux fins d’obtenir l’abrogation ou la modification d’une convention collective conclue entre des parties étrangères, sur un lieu de travail situé à l’étranger, si une telle action collective est interdite par le droit étranger applicable aux parties signataires de cette convention collective. Il s’agissait d’une action collective menée vis-à-vis d‘un navire battant pavillon étranger, dans un port suédois, en vue d’obtenir la conclusion d’un meilleur accord collectif, plus proche des standards suédois. Par la loi dite « lex Britannia », entrée en vigueur le 1er juillet 1991, le législateur a voulu réduire la portée du principe dégagé par l’arrêt Britannia
. Les actions collectives menées à l’encontre d’un employeur étranger qui exerce temporairement une activité en Suède ne sont plus interdites lorsqu’une appréciation d’ensemble de la situation permet de conclure que le lien avec cet État membre est trop ténu pour que la MBL puisse être jugée directement applicable aux conditions de travail en cause. Il s’agissait notamment de lutter contre le dumping social, né de la libre immatriculation des navires, alors même que le navire participe à l’exploitation d’une ligne régulière à partir ou à destination d’un port suédois
. 

La loi suédoise, qui ne tient pas compte, quel qu’en soit le contenu, des conventions collectives auxquelles les entreprises qui détachent des travailleurs en Suède sont déjà liées dans l’État membre dans lequel elles sont établies, crée une discrimination à l’encontre de ces entreprises, dans la mesure où elle leur applique le même traitement que celui réservé aux entreprises nationales qui n’ont pas conclu de convention collective. De telles règles discriminatoires ne peuvent être justifiées que par des raisons d’ordre public, de sécurité publique et de santé publique
. 

L’application de cette réglementation aux entreprises étrangères, qui sont liées par des conventions collectives auxquelles la loi suédoise ne s’applique pas directement vise, d’une part, à permettre aux organisations syndicales d’agir pour que tous les employeurs présents sur le marché du travail suédois appliquent des rémunérations et d’autres conditions d’emploi correspondant à celles habituellement pratiquées en Suède et, d’autre part, à créer les conditions d’une concurrence loyale, à conditions égales, entre employeurs suédois et entrepreneurs venant d’autres États membres. Aucune de ces considérations ne relevant des raisons d’ordre public, de sécurité publique et de santé publique, une telle discrimination ne peut pas être justifiée. Ainsi la loi suédoise est-elle discriminatoire et devrait imposer la même obligation de paix sociale vis-à-vis des conventions collectives suédoises et des conventions collectives étrangères. 

Mme Wanja Lundby-Wedin, présidente de la confédération LO, affiliant près de 80 % des ouvriers en Suède, a demandé au ministre du travail « Donnez-nous le droit que nous pensions avoir »
. La Confédération européenne des syndicats s’est dite déçue par l’arrêt et préoccupée par les effets pour le système suédois de convention collective, ainsi que d’autres systèmes nordiques
. Les modèles nordiques de flexicurité, actuellement encouragés par la Commission européenne, devront être révisés notamment quant à la mise en oeuvre de la directive sur les travailleurs détachés dans ces pays. L’utilité d’une procédure d’extension par une disposition réglementaire des conventions collectives de branche semble indiscutable. 


III - L’affaire Viking Line : liberté d’établissement et action collective. 

Viking Line, société finlandaise de ferries, est propriétaire du Rosella, un ferry battant pavillon finlandais et assurant la liaison entre Tallinn et Helsinki. Les membres de son équipage sont syndiqués auprès du Finnish Seamen’s Union (FSU), affilié à l’ITF. En octobre 2003, Viking Line fait part au FSU de son intention de changer le pavillon du Rosella, déficitaire, en l’immatriculant en Estonie par une filiale, afin de pouvoir employer un équipage estonien, rémunéré à un niveau de salaire inférieur à celui pratiqué en Finlande. Il s’agit de concurrencer d’autres ferries sur la même liaison maritime. En novembre 2003, à la suite d’une demande émanant du FSU, l’ITF a adressé une circulaire à tous ses affiliés leur imposant de ne pas entamer de négociations avec Viking Line, sous peine de sanctions. Les syndicats estoniens n’ont pu négocier avec Viking Line. Parallèlement, FSU a posé des conditions au renouvellement de l'accord sur les effectifs et a annoncé son intention de faire grève en exigeant, d'une part l'augmentation du nombre des membres de l’équipage employé à bord du Rosella et, d'autre part, la conclusion d'une convention collective prévoyant que, lors d'un changement de pavillon, Viking Line continuerait  à respecter le droit de travail finlandais et ne licencierait pas l'équipage. En août 2004, après l'adhésion de l'Estonie à l'Union européenne, Viking Line, résolue à enregistrer le navire déficitaire sous pavillon estonien, a saisi les juridictions au Royaume-Uni, ITF ayant son siège à Londres. Viking Line a demandé à ce qu’il soit ordonné à l’ITF de retirer la circulaire, et au FSU de ne pas entraver son droit d'établissement au regard du changement de pavillon du Rosella. Compte tenu du siège social d’ITF à Londres, la Commercal court se déclara compétente, soumit le litige au seul droit britannique et prononça les injonctions demandées : la liberté communautaire d’établissement des entreprises ne saurait être entravée
. 

La Court of Appeal, saisie de l’affaire sur appel interjeté par le FSU et l’ITF, a déféré à la Cour de justice des Communautés européennes un certain nombre de questions préjudicielles sur l’application de la liberté d'établissement, de la prestation de services et sur le point de savoir si les actions de FSU et de l’ITF constituaient une restriction non justifiée à la libre circulation. Les questions posées interrogent les campagnes d’ITF contre les pavillons de complaisance ; dans la mesure où ITF souhaite que les navires soient immatriculés dans le pays dans lequel se trouvent la propriété effective et le contrôle du navire, ce qui peut sembler une restriction discriminatoire. La conciliation entre le droit social fondamental de mener une action collective et la liberté d’établissement (art. 43 CE) et la libre prestation des services (art. 49) est très clairement posée
. 

La Cour de Justice ne retient pas les questions liés à la liberté de prestation de services, dans la mesure où le changement d’immatriculation n’a pas eu lieu ; ces demandes sont hypothétique et irrecevable, pour autant qu’elles portent sur l’interprétation du règlement n° 4055/86 du 22 décembre 1986
. La liberté d’établissement est d’autant plus importante en matière de transports maritimes que la loi du pavillon, de l’Etat d’immatriculation du navire, constitue en principe la loi commune du bord qui régit les conditions d’emploi, de travail de l’équipage. Le changement d’immatriculation et de pavillon du navire est une forme abstraite de délocalisation des emplois, pouvant intervenir en 24 heures. L’opération la plus délicate est physique et consiste à peindre à la poupe du navire son nouveau port d’attache. La libre immatriculation des navires a mis les législations sociales nationales en concurrence directe, les armements se précipitant vers les Etats les moins exigeants ; même les armateurs sérieux ont dû suivre le mouvement et internationaliser leurs équipages
. 

La Cour de Justice rappelle que les articles 39 CE, 43 CE et 49 CE ne régissent pas seulement l’action des autorités publiques, mais s’étendent également aux réglementations d’une autre nature qui visent à régler, de façon collective, le travail salarié, le travail indépendant et les prestations de services.  Les actions collectives des syndicats relèvent, en principe, du champ d’application de l’article 43 CE. Dans les arrêts Schmidberger et Omega, la Cour a jugé que l’exercice des droits fondamentaux en cause, à savoir respectivement les libertés d’expression et de réunion ainsi que le respect de la dignité humaine, n’échappe pas au champ d’application des dispositions du traité et elle a considéré que cet exercice doit être concilié avec les exigences relatives aux droits protégés par ledit traité et conforme au principe de proportionnalité. Si les accords conclus dans le cadre de négociations collectives entre partenaires sociaux, en vue d’objectifs de politique sociale, doivent être considérés, en raison de leur nature et de leur objet, comme ne relevant pas de l’article 85 § 1 du traité et échappent au droit communautaire de la concurrence
, ce raisonnement ne saurait être transposé aux libertés fondamentales énoncées au titre III dudit traité. L’article 43 peut être directement invoqué par une entreprise privée à l’encontre d’un syndicat ou d’un groupement de syndicats, même si le droit finlandais confère aux syndicats le droit de mener une action collective (points 61 et 63). 

De l’établissement stable d’exploitation du navire. 

Les actions collectives en cause constituent-elles des restrictions au sens de l’article 43 CE, et dans quelle mesure de telles restrictions sont-elles susceptibles d’être justifiées ? 

La notion d’établissement comporte l’exercice effectif d’une activité économique au moyen d’une installation stable dans un autre État membre pour une durée indéterminée. L’immatriculation d’un navire ne peut pas être dissociée de l’exercice de la liberté d’établissement lorsque ce navire constitue un instrument pour l’exercice d’une activité économique comportant une installation stable dans l’État membre d’immatriculation
. L’action collective envisagée par FSU a pour effet de rendre moins attrayant, voire même inutile, l’exercice par Viking de son droit de libre établissement, puisqu’elle empêche l’armement et sa filiale Viking Eesti de bénéficier, dans l’État membre d’accueil, du même traitement que les autres opérateurs économiques établis dans cet État. L’action collective menée en vue de mettre en œuvre la politique de lutte contre les pavillons de complaisance poursuivie par ITF, qui vise principalement, à empêcher les armateurs d’immatriculer leurs navires dans un État autre que celui dont les propriétaires effectifs de ces navires sont les ressortissants, doit être considérée comme étant, à tout le moins, de nature à restreindre l’exercice par Viking de son droit de libre établissement. 

Le droit de mener une action collective qui a pour but la protection des travailleurs constitue un intérêt légitime de nature à justifier, en principe, une restriction à l’une des libertés fondamentales garanties par le traité et la protection des travailleurs figure parmi les raisons impérieuses d’intérêt général déjà reconnues par la Cour. La Communauté ayant non seulement une finalité économique, mais également une finalité sociale, les droits résultant des dispositions du traité relatives à libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux doivent être mis en balance avec les objectifs poursuivis par la politique sociale, parmi lesquels figurent, notamment, ainsi qu’il ressort de l’article 136, alinéa 1, CE, l’amélioration des conditions de vie et de travail, permettant leur égalisation dans le progrès, une protection sociale adéquate et le dialogue social. 

Selon la Cour de Justice, l’article 43 CE doit être interprété en ce sens que des actions collectives, qui visent à amener une entreprise dont le siège est situé dans un État membre déterminé à conclure une convention collective de travail avec un syndicat établi dans cet État et à appliquer les clauses prévues par cette convention aux salariés d’une filiale de ladite entreprise établie dans un autre État membre, constituent des restrictions au sens dudit article. Ces restrictions peuvent, en principe, être justifiées au titre de la protection d’une raison impérieuse d’intérêt général, telle que la protection des travailleurs, à condition qu’il soit établi qu’elles sont aptes à garantir la réalisation de l’objectif légitime poursuivi et ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif (point 90). 
L’action collective, comme arme ultime ? 

En l’espèce, il appartiendra à la juridiction de renvoi de vérifier si les buts poursuivis par FSU et ITF au moyen de l’action collective engagée par ces derniers concernaient la protection des travailleurs. Les emplois ou les conditions de travail à bord du ferry Rosella étaient-ils compromis ou sérieusement menacés ? Ce ne serait pas le cas si l’armateur s’est engagé à ne pas mettre fin, en raison du changement de pavillon, à l’emploi durable de toute personne embarquée, et si cet engagement a une portée aussi contraignante que les stipulations d’un accord collectif et garantit aux travailleurs le respect des dispositions légales et le maintien des dispositions de la convention collective régissant leur relation de travail
. La juridiction de renvoi devra vérifier si l’action collective syndicale était apte à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi, le maintien des emplois et des conditions de travail, et n’allait pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre.

Les actions collectives, de même que les négociations collectives et les conventions collectives, peuvent constituer, dans les circonstances particulières d’une affaire, l’un des moyens principaux pour les syndicats de protéger les intérêts de leurs membres
. Mais la juridiction de renvoi devra examiner si FSU ne disposait pas d’autres moyens, moins restrictifs de la liberté d’établissement, pour faire aboutir la négociation collective engagée avec Viking et si ce syndicat avait épuisé ces moyens avant d’engager une telle action, dans le cadre de la législation nationale et du droit conventionnel applicable (point 87). 

Cet arrêt est une avancée, vue du Royaume-Uni, ce qui explique les soulagements de David Cockroft, secrétaire général d’ITF : « L’ITF a accueilli favorablement une assertion de la Cour européenne de Justice qui a déclaré que le droit de grève était un droit fondamental
 ». En 1983, la House of Lords  a annulé pour contrainte économique, un accord collectif conclu à Glasgow, au profit de l’équipage d’un navire étranger ; cet accord collectif avait été sous la pression du syndicat des dockers
. Selon Lord WEDDERBURN, « le droit anglais est prisonnier de la créativité de la common law »
. En 1988, La High Court a retenu la responsabilité du syndicat des marins et entrepris la saisie de ses biens
. La Chambre des Lords a franchi un pas important en 1992, en se fondant sur la loi d'autonomie de l'accord collectif, de sorte qu’un accord collectif suédois était devenu un contrat britannique, sans caractère contraignant. Soumis au common law, exclu des immunités syndicales, ce contrat collectif est nul, car conclu sous la contrainte. A la suite d'un boycott par les dockers survenu dans un port suédois, l'armateur d'un navire panaméen, contraint de conclure des contrats aux normes ITF avec ses marins grecs et philippins, avait poursuivi ITF en restitution devant les juges britanniques. Selon la Chambre des Lords, les tribunaux britanniques sont compétents pour statuer sur un tel litige, puisque l'accord collectif est régi par la loi britannique, loi d'autonomie explicitement choisie par les contractants ; de plus le siège d’ITF est à Londres. Bien que le conflit ait eu lieu en Suède, que ce blocage soit licite selon la loi suédoise, cet accord est nul selon le common law ; l'armateur peut réclamer la restitution des sommes payées à ITF sous la contrainte
. Selon le juge britannique, il convient de séparer le conflit collectif (suédois) et l'accord collectif (britannique) qui en est le dénouement. En conclusion, la nullité du contrat conclu engage la responsabilité du syndicat international à l’origine du conflit collectif licite en Suède. C’est dans cette ligne que s’était située la Commercial court de Londres en première instance : la liberté communautaire d’établissement des entreprises ne saurait être entravée. La conciliation, la balance, s’impose. Dès lors que la Cour de justice prend en compte les accords collectifs conclus, les éventuels engagements de l’armateur, le juge britannique peut-il continuer à les ignorer ? 

De la lutte contre les pavillons de complaisance.

Concernant les campagnes d’ITF contre les pavillons de complaisance, qui cherchent à empêcher les armateurs d’immatriculer leurs navires dans un État autre que celui dont les propriétaires effectifs de ces navires sont les ressortissants, les restrictions à la liberté d’établissement qui découlent de telles actions ne sauraient être objectivement justifiées. Cette politique a pour objectif la protection et l’amélioration des conditions de travail des marins. ITF est tenue, lorsqu’elle est sollicitée par l’un de ses membres, de déclencher une action de solidarité à l’encontre du propriétaire effectif d’un navire qui est enregistré dans un État autre que celui dont ce propriétaire est un ressortissant, indépendamment de la question de savoir si l’exercice par ce dernier de son droit de libre établissement est susceptible ou non d’avoir des conséquences préjudiciables sur l’emploi ou les conditions de travail de ses salariés. Ainsi, la politique consistant à réserver le droit de négociation collective aux syndicats de l’État dont le propriétaire effectif d’un navire est un ressortissant trouve à s’appliquer également lorsque le navire est enregistré dans un État garantissant aux travailleurs une protection sociale plus élevée que celle dont ils bénéficieraient dans le premier État (point 89). 
L'International Transport Workers’ Federation (ITF) est une fédération internationale, regroupant 624 syndicats d'ouvriers employés dans le secteur des transports de 142 pays et dont le siège se trouve à Londres. L'une de ses principales politiques est de lutter contre les pavillons de complaisance. Dans ce cadre, afin d'améliorer les conditions de travail des équipages employés sur les navires, seuls les syndicats établis dans le pays où se trouve la propriété effective d'un navire ont le droit de conclure des accords collectifs quel que soit le pavillon sous lequel ledit navire est immatriculé
. La lutte contre les pavillons de complaisance est apparue en 1948, au congrès d’Oslo d’ITF. Traditionnellement, les Etats maritimes réservaient leur pavillon à leurs ressortissants nationaux, propriétaires de leurs navires, armés par des marins eux-mêmes ressortissants nationaux. Les mers devenant pacifiques, la protection militaire et diplomatique d’un Etat maritime n’est plus paru indispensable aux armateurs, à l’issue de la seconde guerre mondiale. Dès lors, la libre immatriculation du navire prit de l’ampleur pour des motifs tant fiscaux que sociaux
. En 1970, la commission Rochdale définissait les pavillons de complaisance à travers six critères : l’Etat du pavillon admet que des Etats étrangers détiennent ou contrôles de navires ; l’immatriculation du navire est aisée à obtenir, ainsi qu’à modifier ; le revenu de la gestion du navire est faiblement imposé ; l’Etat du pavillon s’intéresse peu à sa flotte, a peu de réglementation, peu d’administration, pas de contrôles ; l’emploi de marins étrangers à des conditions internationales librement négociées est admis. Depuis, la gestion du navire s’est diversifiée, les fonctions armatoriales  se sont dispersées. Le navire pétrolier Sea Empress fut construit en Espagne en 1993 ; il appartenait à des intérêts norvégiens, dans le cadre d’une société chypriote, géré commercialement depuis Glasgow, affrété par une société pétrolière française, armés par des marins russes, immatriculé au Libéria ; en février 1996, il s’échoua à l’entrée de la baie de Milford Haven et déversa 73 000 tonnes de brut léger de la Mer du Nord sur les côtes galloises. 

A l’origine la campagne d’ITF visa le Honduras, Panama et le Libéria
. Il s’agit toujours aujourd’hui d’éliminer les pavillons de complaisance, les immatriculations de convenance, afin de restaurer le lien substantiel entre l’armateur et l’Etat d’immatriculation, mais aussi  d’améliorer les conditions de rémunération et d’emploi des marins. La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, signée à Montego Bay en 1982, confirme la nécessité d’un lien substantiel entre le navire et l’Etat dont il porte le pavillon, mais ne le définit pas plus que la Convention de Genève sur la haute mer de 1958. Peut-on rester accrocher à la nationalité es propriétaires, même des propriétaires effectifs, ceux qui contrôlent la gestion du navire. Qu’en est-il quand les gestions nautiques, commerciales, sociales sont dispersées
 ? La Convention des Nations Unies du 7 février 1986 sur les conditions d’immatriculation des navires, préparée dans le cadre de la CNUCED, n’est toujours pas entrée en vigueur. Elle précise les obligations des Etats du pavillon, imposant un lien administratif sérieux entre le navire et l’Etat du pavillon. La proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil concernant le respect des obligations des États du pavillon va dans le même sens
. Le lien administratif sérieux est susceptible d’imposer aux Etats complaisants le respect de leurs obligations internationales, découlant de la Convention des nations Unies sur le droit de la mer. Il n’est pas apte à assurer un lien substantiel entre l’exploitant du navire et l’Etat du pavillon, dès lors le choix du pavillon n’est qu’un choix gestionnaire. 

Il est sans doute temps de relier le navire à ses conditions d’exploitation, notamment dans le cadre des lignes régulières. Le Rosella participe aux liaisons entre Helsinki et Tallin ; il semble logique batte pavillon finlandais ou estonien. Les récents conflits communautaires maritimes ont concerné le Transbaltique ou le Transmanche. Au cours de l’été 2005, la compagnie irlandaise Irish Ferries a pu s’efforcer d’assurer des liaisons entre l’Irlande et des ports français, à l’aide d’un ferry, le Normandy, immatriculé, non plus en Irlande, mais aux Bahamas, armé avec des marins sénégalais et lettons, rémunérés à des tarifs internationaux. La compagnie a obtenu la démission volontaire de ses marins irlandais, grâce à des primes importantes au départ : ainsi peut-elle écrire qu’elle ne les a pas licenciés. Fin novembre 2005, Irish Ferries a décidé de faire passer quatre ferries sous pavillon chypriote, de remplacer 543 marins irlandais par des marins polonais, lettons et lituaniens, rémunérés 3,60 euros de l’heure. La concurrence des compagnies aériennes low cost, telle Ryan Air, semble imposer du transport maritime low cost, le recours à des marins internationaux à salaires internationaux, ou communautaires mais à salaire très réduit. L’objectif est d’économiser 11 millions d’euros par an, soit la moitiés des bénéfices de 2004, afin d’assurer la profitabilité de l’entreprise en 2007. Le 9 décembre, 150.000 personnes manifestent, à l’appel de l’Irish Congress of Trade Unions (ICTU), dans les rues de neuf villes irlandaises en soutien aux marins irlandais, ce qui constitue la manifestation sociale la plus importante depuis vingt ans. Le conflit aurait coûté 5,5 millions d’euros et son coût aurait doublé en cas de prolongement jusqu’au nouvel An. Un accord a été conclu le 14 décembre, portant sur le programme de départs volontaires, chaque marin touchant une indemnité de huit semaines de salaires par année d’ancienneté. Les quatre navires seront immatriculés à Chypre et les marins baltes seront embauchés, dans le cadre du salaire minimum irlandais, 7,65 euros de l’heure, appliqué à tous les navigants, quel que soit le pavillon du navire. Cet accord collectif, ratifié par 90 % des grévistes, est une avancée qui ne règle pas le fond du problème. Entre l’Irlande, le pays de Galles et la France, la navigation est internationale, un ferry bahaméen avec un équipage international peut juridiquement intervenir, est-il socialement acceptable. Mais qu’en est-il d’un navire chypriote, même si Chypre est depuis le 1er mai 2004 un Etat membre de l‘Union européenne ?
 

La question s’est fortement compliquée depuis la création des registres internationaux nationaux d’immatriculation du navire, afin que les législations des principaux Etats européens s’adaptent à la concurrence de la libre immatriculation et permettent l’emploi de marins ressortissants tiers à des conditions internationales. Compte tenu de la nature juridique du navire, la différenciation de traitement à bord, selon le lieu de résidence familiale du marin, est encadrée, mais acceptée
, comme si le marin était un travailleur à domicile. Il en est résulté par exemple la naissance du SMIMF, le salaire minimum international maritime français
. Si le trafic Transmanche est prohibé par le législateur français aux navires immatriculé au registre international français, un armateur français peut juridiquement avoir recours à un navire immatriculé au registre international italien. Il conviendrait d’une part de définir l‘activité maritime soumise à la concurrence internationale à l’échelon communautaire et non plus national, d’autre part d’harmoniser les conditions d’emploi à bord des navires des registres internationaux des Etats membres. A défaut, la cacophonie engendre des conflits sociaux, qui trouvent leurs solutions par la négociation collective des partenaires sociaux
.

Vers une négociation collective transnationale ? 

Marie-Ange MOREAU met en lumière notamment deux constats, ici éclairants : « Les règles de droit international privé sont particulièrement mal adaptées pour organiser les droits collectifs des salariés mobiles », « On assiste sans aucun doute à un renouveau du syndicalisme international qui se développe au sein des fédérations internationales les plus actives, dans les secteurs qui subissent le choc de la mondialisation d’une manière particulièrement frontale »
. En 1958, ITF introduisit le Blue Certificate, démontrant aux inspecteurs du syndicat que le navire était couvert par un accord salarial conforme aux exigences du syndicat international. En matière de rémunération, la commission maritime paritaire du Bureau International du Travail recommande un salaire minimum du matelot de base fixé à 500 USD depuis le 1er janvier 2005. Mais il s’agit d’une simple Recommandation n°109, d’une référence au salaire de base du matelot de base, qui ne prend pas en compte les heures supplémentaires et les congés, qui ne constitue nullement une grille de salaires minimaux. C’est essentiellement ITF qui intervient en matière de rémunération et de protection sociale. ITF s’efforce de conclure des accords avec les armateurs au bénéfice des marins embarqués sous pavillon de complaisance ; les armateurs obtiennent ainsi le blue ticket  facilitant la navigation maritime et contribuent au fonds de bien être des marins. Il existe une inspection syndicale ITF dans 47 pays. Les armateurs ont longtemps dénoncé les pressions unilatérales d’ITF. Le 13 novembre 2003 est intervenu un accord IBF (International Bargaining Forum), qui constitue un changement très significatif dans la manière dont les normes ITF vont être appliquées sur les navires. Il s’agissait d’un accord entre ITF et le JNG (Joint Negotiating Group), réunissant 75 armateurs de 24 pays associés dans l’IMEC (International Maritime Employers’ Committee) , ainsi que ceux du Japon, représentés par leur propre association, l’IMMAJ (International Mariners Management Committee of Japan).  

Dorénavant, les termes et conditions de l’accord ITF ne seront pas seulement ceux qui sont considérés unilatéralement comme acceptables par l’ITF, mais ceux qui seront élaborés conjointement par ITF et par les armateurs représentés dans le JNG. En d’autres termes, la convention collective ITF traditionnellement accompagnée de la délivrance d’un « blue ticket » – attestant que le navire est couvert par un accord ITF TCC classique, avec le salaire de l’AB à $1400 – restera en vigueur, mais sera remplacée autant que possible par l’accord IBF, qui donne droit à un « green ticket ». Cet accord est le fruit d’un processus de réflexion et de négociation qui a duré une dizaine d’années
. L’action syndicale internationale est un élément indispensable de toute réforme sociale, à condition que le dialogue avec les armateurs soit constructif. La coopération tripartite, Etat-armateurs-syndicats de marins, pour enrayer les violations des droits de l’homme et obtenir le respect des droits sociaux, dans le milieu maritime, nécessite l’élaboration d’instruments de droit social international contraignants. Le 3 octobre 2007, une augmentation de 8 % a été prévue à partir du 1er janvier 2008. Cet accord salarial complète les conventions internationales ; il concerne actuellement 3.500 navires et environ 70.000 marins. 
« It is not free movement of labour, but free international trade union action which is the true counterpart to free movement of capital  » Lord Wedderburn (1973). Dans sa communication du 9 février 2005 relative à l’Agenda social, la Commission envisageait d’adopter une proposition afin de faciliter la négociation collective transnationale. Les mécanismes devaient être facultatifs et dépendre de la volonté des partenaires sociaux
. En décembre 2005, la CES se déclara favorable à cette initiative, susceptible de compléter les diverses négociations nationales, le développement des comités d’entreprises européens et des accords de groupe, mais ce ne fut pas le cas de l’UNICE. Le professeur Edoardo ALES  de l’Université de Cassino coordonna un groupe de travail qui communiqua son rapport en février 2006
. Il s’en suivit deux séminaires les 17 mai et 27 novembre 2006
. Le rapport se fonde nettement sur les accords collectifs de groupe et envisage peu d’éventuelles négociations collectives de branche, en dépit de la multiplication des comités de dialogue sectoriel. Les entreprises multinationales paraissent cacher la diversité des relations professionnelles. Le Livre vert de la Commission de novembre 2006, « Moderniser le droit du travail pour relever les défis du XXIè siècle », ne fait aucune référence à une telle initiative
. L’accent est mis sur les relations individuelles de travail. 

Le juge communautaire vient de s’insinuer dans le débat essentiel sur l’« européanisation » des rapports des partenaires sociaux
. Le paradoxe est qu’il affirme le droit d’action collective en l’encadrant dans la sauvegarde des libertés économiques des entreprises. 
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� K. WEDDERBURN, « Industrial relations », in H.R. HAHLO, J. GRAHAM SMITH &R.W. WRIGHT (eds.), Nationalism and the Multinational Enterprise, New York, 1973, sp. p. 256. 


� CJCE 11 décembre 2007, The international Transports Workers’ Federation & The Finish Seamen’s Union c/ Viking Line ABP & OÜ Viking Line Eesti, aff.C-438/05 ; CJCE 18 décembre 2007, Laval & Partneri Ltd c/ Svenska Byggnadsarbetareförbundet, Svenska Elektrikerförbundet, aff. C-341/05. 


� G. ORLANDINI, « Diritto di sciopero, azioni collettive transnazionali e mercato interno dei servizi : nuovi dilemmi e nuovi scenari per il diritto sociale europeo », Working Papers, Centro Studi di Diritto del Lavoro Europeo “Massimo D’Antona”, WP C.S.D.L.E. "Massimo D'Antona" INT – 45/2006, Facoltà di Giurisprudenza, Università degli Studi di Catania, pp. 1-60 ; K. AHLBERG, N BRUUN &J MALMBERG, « The Vaxholm case from a Swedish an European perspective », Transfer, European Review of Labour and Research, 2/06, vol. 12 (Summer 2006), pp. 155-167 ; T. BLANKE, « The Viking case », Transfer, 2/06, vol. 12, pp. 251-266 ; T. NOVITZ, « The right to strike and re-flagging in the European Union : free movement provisions and human rights », Lloyd's Maritime and Commercial Law Quarterly, LMCLQ (2006) 129-288, may, pp. 242-256 ; B. BERCUSSON, « The Trade Union Movement and the European Union : Judgment Day », European Law Journal, Vol. 13, n° 3, May 2007, pp. 279–308 ; M. BJÖRKHOLM, « Safeguarding EC fundamental freedoms : are ship blockades exempt from the freedom of movement rules ? », Annuaire de Droit Maritime et Océanique, Université de Nantes, T. XXV, 2007, pp. 103-124. 


� F. DORSSEMONT, T. JASPERS & A. VAN HOEK (dir.), Cross-border collective actions in Europe : a legal challenge - A Study of the Legal Aspects of Transnational Collective Actions from a Labour Law and Private International Law Perspective, Intersentia, Antwerpen, 2007, Social Europe séries, vol. 13, 481p. 


� O. FOTINOPOLOU-BASURKO, « Competencia judicial internacional en materia de responsabilidad sindical por conflicto entablado frente a empresario marítimo - Indicios de debilitamiento del pabellón como referencia para vincular el buque a un Estado concreto », Revista de Derecho Social, nº 26, 2004 ; P. CHAUMETTE, « Fragment d’un droit des conflits internationaux du travail ? CJCE 5 février 2004, DFDS Torline, aff. C-18/02 », Dr. soc. 2005 pp. 295-302 ; E. PATAUT, « La grève dans les rapports internationaux de travail : question de qualification », Dr. soc. 2005, pp. 303-310. 


� Obs. E. PATAUT, RDCIP 2004, n° 4, p. 791 et s.  v CJCE 10 juin 2004, Kronhofer, aff. C-168/02, Rec. I-6009 : l’expression « lieu où le fait dommageable s’est produit  » ne vise pas le lieu du domicile du demandeur où serait localisé «le centre de son patrimoine», au seul motif qu’il y aurait subi un préjudice financier résultant de la perte d’éléments de son patrimoine intervenue et subie dans un autre État contractant. 


� JOCE n° L 18, p.1. 


� L. DRIGUEZ, Droit social et  droit de la concurrence, préface L. IDOT, Bruylant, Bruxelles, série Concurrence, 2006, 868p., sp. pp. 41 et 765-768.  


� A. SUPIOT, Critique du droit du travail, PUF, coll. Quadrige, 2è éd., 2002, pp. 124-149. 


� L. DRIGUEZ, préc., pp. 99-101. 


� A. LYON-CAEN, «  Droit social et droit de la concurrence. Observations sur une rencontre », in Les orientations sociales du droit contemporain. Écrits en l’honneur de Jean Savatier, PUF, 1992, pp. 331-343 ; G. LYON-CAEN, « L’infiltration du droit du travail par le droit de la concurrence », Dr. Ouvr. 1992, pp. 313-319 ; E. PUTMAN, « Les rapports entre le droit social et le droit de la concurrence », RIDE 1998, n° 2, pp. 107-114 ; P. CHAUMETTE, «  Le droit social, comme élément de la concurrence internationale », in Ordres juridiques et espaces marchands, Wilson & Lafleur Itée, Montréal, coll. Bleue, 1999, pp. 199-211. 


� L. DRIGUEZ, préc. n° 77, p. 117. 


� CJCE 21 septembre 1999, Albany International BV, aff. C-67/96, Rec. I-5751, Brentjens’ Handelsonderneming BV, aff. C-115/97, C-116/97 et C-117/97, Rec. I-6025, Maatschappij Drijvende Bokken BV, aff. C-219/97, Rec. I-6121 ; J. Ph. LHERNOULD, « Le monopole des organismes de protection sociale (encore) à l’épreuve du droit communautaire de la concurrence », JCP 200-G-II-10325 ; D. GADBIN, « Les fonds de pension obligatoires face au droit communautaire de la concurrence : des positions dominantes à préserver dans le futur marché intérieur des services financiers », Dr. soc. 2001, pp. 178-185 ; C. VIGNEAU, « De la soustraction des accords collectifs aux règles communautaires de la concurrence », JCP 2001-E-1032.  


� CJCE 28 octobre 1975, Rutili, aff. C-36/75, Rec. p. 1219 ; A. LYON-CAEN, « La grève en droit international privé », RCDIP 1977, 271, sp. p. 280 et s. 


� CJCE 10 décembre 1991, Merci Convenzionali Porti di Genova, aff. C-179/90, Rec. I-5889. 


� CJCE 24 novembre 1993, Keck et Mithouard, aff. C-267/91 et C-268/91, Rec. I-6097. 


� CJCE 2 juin 1994, Procédures pénales contre Tankstation’t Heukske et Boermans, aff. C-401/92 et C-402/92, Rec. I-2199 ; CJCE 2 juin 1994, Punto Casa et PPV, aff. C-69/93 et C-258/93, Rec. I-2355 ; CJCE 20 juin 1996, Semeraro Casa Uno et a., Sindaco del Comune di Erbusco e.a. aff. C-418/93, Rec. I-2975. 


� CJCE 9 décembre 1997, Commission c/ France, aff. C-265/95, affaire dite des fraises espagnoles, Rec. I-6959 ; L. DUBOUIS, « La guerre des fraises : l’impuissance publique sous la toise du droit communautaire », RFDA 1998, 120. 


� JOCE, L 337, 12 décembre 1998, pp. 8–9. 


� CJCE 12 juin 2003, Eugen Schmidberger, Internationale Transporte und Planzüge et Republik Österreich, affaire dite du col du Brenner, aff. C-112/00, Rec. I-5659 ; A et G. DECOCQ, Droit européen des affaires, LGDJ, Paris, 2003, n° 383-388, pp. 424-429, et n° 406, pp. 446-447. 


� Séminaire de l’Institut universitaire européen, avril 2004 ; Liaison sociales février 2006, M.A. MOREAU, Normes sociales, droit du travail et mondialisation, Dalloz, coll. A droit ouvert, 2006, p. 304 et s. 


� B. TEYSSIÉ, Droit européen du travail, Litec, 3è éd. 2006, n° 375 et s, p. 146 et s. ; U. CARABELLI, « Una sfida determinante per il futuro dei diritti sociali in Europa: la tutela dei lavoratori di fronte alla libertà di prestazione dei servizi nella CE”, WP C.S.D.L.E. "Massimo D'Antona".INT - 49/2006, Facoltà di Giurisprudenza, Università degli Studi di Catania, 92p. 


� Sur le respect des minima conventionnels obligatoires, CJCE 29 novembre 1999, Arblade et Leloup, aff. C- C-369 et 376/96, Rec. I-8498 ; CJCE 15 mars 2001, Mazzoleni, aff. 165/98, Rec. I-2189, RJS 6/01 p. 487 ; CJCE 24 janvier 2002, aff. C-164/99, Portugaia Construçoes Lda, Rec. I-787, RJS 4/02 p. 302 ; J. Ph. LHERNOULD, « Les salariés détachés ont-ils droit au salaire minimal garanti dans l’Etat d’accueil ? », RJS 6/2001 p. 487. 


� CJCE 12 juin 2003, Schmidberger, C-112/00, Rec. p. I-5659, point 74. 


� CJCE 14 octobre 2004, Omega, C-36/02, Rec. p. I-9609, point 35


� CJCE 12 décembre 1974, Walrave et Koch, 36/74, Rec. p. 1405, points 17 et 18; CJCE 15 décembre 1995, Bosman, C-415/93, Rec. p. I-4921, points 83 et 84 ; CJCE 19 février 2002, Wouters e.a., C-309/99, Rec. p. I-1577, point 120. 


� CJCE 29 novembre 1999, arrêts Arblade e.a., préc., point 36 ; CJCE 15 mars 2001, Mazzoleni, préc., point 27 ; CJCE 25 octobre 2001, Finalarte e.a., C-49/98, C-50/98, C-52/98 à C-54/98 et C-68/98 à C-71/98, Rec. p. I-7831, point 33 ; CJCE 11 décembre 2007, International Transport Workers’ Federation et Finnish Seamen’s Union, C-438/05, point 77. 


� Lag (1976:580) om medbestämmande i arbetslivet, 10 juin 1976, dite «MBL». 


� N BRUUN, « Swedish labour law report », in F. DORSSEMONT, T. JASPERS & A. VAN HOEK (dir.), Cross-border collective actions in Europe : a legal challenge - A Study of the Legal Aspects of Transnational Collective Actions from a Labour Law and Private International Law Perspective, Intersentia, Antwerpen, 2007, Social Europe séries, vol. 13, sp. p. 213-214. 


� P. CHAUMETTE, « Boycott de l'Estoril par les syndicats suédois : insécurité juridique », Tribunal du Travail Wallhamm, 19 février 1993, United European Car Carriers v. Swedish Seamen's Union, DMF 1993-315, « BIT, 21 mars 1995 : le classement sans suite de la plainte des armateurs suédois contre leur gouvernement », DMF 1995-830. 


� CJCE 18 juillet 2007, Commission/Allemagne, précité, point 86. 


� Le Monde,20 décembre 2007, p. 11. 


� http://www.etuc.org/a/4402


� K.D. EWING, « British labour law and private international law report », in F. DORSSEMONT, T. JASPERS & A. VAN HOEK (dir.), préc., 2007, pp. 217-243. 


� Court of Appeal (civil division) 3 novembre 2005, RTDE 2007 pp. 64-67. 


� JOCE n° L 378, 31 déc. 1986 ; J.P. BEURIER (dir.), Droits Maritimes, Dalloz Action, 2006, n° 214.31 et s. 


� ALDERTON (T), BLOOR (M), KHAVECI (E), LANE (T), SAMPSON (H), THOMAS (M), WINCHESTER (N), WU (B), ZHAO (M), The global seafarer : living and working conditions in a globalized industry, BIT, Genève, 2004 ; D. FITZPATRICK & M. ANDERSON (eds), Seafarers’ Rights », Oxford University Press, 2005, sp. A. COUPER, pp. 19-35 ; ADEMUNI-ODEKE, « Evolution and development of ship registration », Il Diritto Marittimo 1997/3, pp. 631-668. 


� CJCE 21 septembre 1999, Albany International BV, aff. C-67/96, Rec. I-5751. 


� CJCE 25 juillet 1991, Factortame e.a., C‑221/89, Rec. p. I‑3905, points 20 à 22 ; CJCE 7 mars 1996, Commission c/France, aff. C 334/ 94, Rec. I-1307 ; J.P. BEURIER (dir.), Droits Maritimes, Dalloz Action, 2006, n° 212.11 et s. 


� L'article premier, § 3, de la directive 2001/23/CE du Conseil du 12.03.2001, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au maintien des droits des travailleurs en cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou de parties d'entreprises ou d'établissements, exclut de son champ d'application les navires de mer en général (JOCE  L 82, 22 mars 2001, pp. 16-20). En 2007, la Commission note que 13 États membres, dont l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, le Royaume-Uni et la France (art. 102-8 CTM), n'ont pas opté pour l'exclusion des navires de mer du champ d'application de leur législation nationale transposant la directive. 


� CEDH, 27 octobre 1975, Syndicat national de la police belge c/ Belgique, série A n° 19, et 2 juillet 2002, Wilson, National Union of Journalists e.a. c/ Royaume-Uni, Rec. 2002‑V, § 44. 


� � HYPERLINK "http://www.itfglobal.org/news-online/index.cfm/newsdetail/1705" ��http://www.itfglobal.org/news-online/index.cfm/newsdetail/1705�. 


� Universe Tankships Inc. of Monrovia v. Laughton (1983), 1 AC 366, H.L. 


� Lord WEDDERBURN, « Le législateur et le juge – A propos des conflits de travail », Les transformations du droit du travail - Études offertes à Gérard LYON-CAEN, Dalloz, 1989, pp. 123-158, sp. p. 143. 


� S. AUERBACH, « Injunction Procedure in the Seafarers’ Dispute », (1988) 17 ILJ 227. 


� House of Lords 7 & 8 mai 1991, European Law Transport, Antwerpen, 1992-475 ; Dimskal Shipping Co SA v ITF, The « Evia Luck », [1991] 4 All ER 871,  [1992] 2 AC 152 ; (1992) IRLR 78 ; Lloyds Rep. 115 (HL) ; P. MUCHLINSKI, Multinational enterprises and the law, Oxford University Press, 2007, 2è éd., Oxford International Law Library, sp. p. 495.  


� H.R. NORTHRUP & R.L. ROWAN, « The International Transport Workers' Federation and flag of convenience shipping », University of Pennsylvania, Warton School, Multinational industrial relations series, n°7, 1983, 251p. ; P. CHAUMETTE, « Le droit du travail des gens de mer en chantier – Déconstruction/Reconstruction », Il Diritto Marittimo, Genova, 2004/4, pp. 1223-1255. 


� B.A. BOCZECK, Flags of convenience. An international legal Study, Harvard University Press, 1962 ; E. du PONTAVICE et P. CORDIER, La mer et le droit, T. I, Droit de la mer : problèmes actuels, PUF, 1984, sp. pp.134-191 ; B.N. METAXAS, Flags of convenience. A Study of internationalization, Ed. Gower, 1985 ; J.L. GARCÍA GABALDÓN, « Pabellones de conveniencia y pabellones tradicionales, ventajas e inconvenientes de la creación de un registro especial en Canarias », Anuario de Derecho Marítimo, Vol. VII, 1989, p. 265 et s. ; A.S BERGANTINO & P.O. O’SULLIVAN, “Flagging out and international registries : main developments and policy issues », International Journal of transport economics, vol. XXVI, nº 3, october 1999. 


� R. CARLISLE, Sovereignty for Sale. The origins and evolution of the Panamanian and Liberian flags of convenience, Naval Institute press, Annapolis, Maryland, USA, 1981.


� I. CORBIER, La notion juridique d’armateur, PUF, 1999. 


� Proposition de Directive du Parlement européen et du Conseil concernant le respect des obligations des États du pavillon, adopté par le Parlement européen en 1ère lecture le 29 mars 2007 - COD 2005/0236. 


� P. CHAUMETTE, « Du portuaire et de la nouvelle bataille du transmanche », DMF 2006, pp. 99-110 ; O. FOTINOPOULOU-BASURKO, « La loi applicable au détachement des gens de mer dans le cadre d’une prestation de services liée au cabotage », DMF 2006 pp. 467-478. 


� Cons. const., 28 avr. 2005, no 2005-514 DC, JORF 4 mai 2005, p. 7702, DMF 2005-514 obs. P. BONASSIES. 


� « Le registre international français (RIF) Le particularisme maritime régénéré ? », DMF 2005 pp. 467-500 ; « Le marin entre le navire et sa résidence - Le registre international français des navires (RIF) », RCDIP 2006, n° 2, pp. 275-29. 


� P. CHAUMETTE, « Marine marchande, travail et navigation : Quelle articulation normative ? », in L’Union Européenne et la Mer, A. CUDENNEC ET G. GUEGEN-HALLOUET (dir.), Pédone, Paris, 2007, 437p., sp. pp. 115-133. 


� M.A. MOREAU, préc., p. 311 et p. 343. 


� J. SMITH, « Le passage du Blue ticket au Green ticket », Annuaire de Droit Maritime et Océanique, T. XXII, Université de Nantes, 2004, pp. 265-275. 


� COM (2005) 33 final ; M.A. MOREAU & M.E. BLAS-LOPEZ, « Trade Unions in the EU Facing Global Companies : Legal Obstacles and Innovations », Institut universitaire européen, EUI Law, 2007/27, LAW Working Papers, sp. p. 21 � HYPERLINK "http://hdl.handle.net/1814/7096" ��http://hdl.handle.net/1814/7096�. 


� E. ALES et a., Transnational Collective Bargaining, february 2006, 


� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/employment_social/labour_law/docs/transnational_agreements_ales_study_en.pdf" ��ec.europa.eu/employment_social/labour_law/docs/transnational_agreements_ales_study_en.pdf� ; S. LAULOM, « Passé, présent et futur de la négociation collective transnationale », Dr. soc. 2007, pp. 623-629. 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/employment_social/labour_law/documentation_en.htm#5" ��http://ec.europa.eu/employment_social/labour_law/documentation_en.htm#5�. 


� COM (2006) 708 final, 22 novembre 2006.


� M.E. BLAS LOPEZ, « Le cadre d’action des partenaires sociaux européens : panorama, mutations et enjeux à l’heure de la mondialisation », Dr. soc. 2006, pp. 540-561 ; I. DAUGAREIH (dir.), Mondialisation, travail et droits fondamentaux, Bruylant, LGDJ, 2006, . 





